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 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

Dans son rapport public de 2009, la Cour, analysant 
l’organisation française de l’adoption internationale, constatait 
l’insuffisance du pilotage public et le trop grand nombre d'organismes 
autorisés à intervenir pour l’adoption d’enfants étrangers. Elle estimait 
que l’Agence française de l’adoption (AFA), nouvellement créée, n'avait 
pas permis de remédier aux insuffisances du réseau  des intervenants 
français à l'étranger. Malgré la réforme engagée en 2005, qui a précisé 
le rôle respectif de l’État et des départements pour l’agrément des 
candidats à l’adoption et l’accompagnement des familles, l'organisation 
de l'adoption internationale lui paraissait insuffisamment claire et 
efficace. 

La Cour recommandait le renforcement du pilotage public et la 
modernisation du cadre d'action de l'ensemble des organismes autorisés. 
À ce titre, elle préconisait leur contrôle sur place par les postes 
consulaires, la mutualisation de leurs moyens et la limitation de leur 
durée d’habilitation ainsi que la mise au point d’un véritable compte type 
des frais d’adoption et la signature d’une convention d’objectifs et de 
gestion entre l’État et l’Agence française de l’adoption. Enfin, la Cour 
suggérait qu’une réflexion soit lancée sur la nature et l’encadrement des 
liens entre adoption internationale et action humanitaire. 

Le contexte actuel de l’adoption internationale est marqué par des 
évolutions rapides et une baisse importante des propositions d’adoptions. 
Celle-ci s’explique par une meilleure application du principe de 
subsidiarité et l’émergence d’une classe moyenne dans les pays 
d’origine. Ainsi, en 2012, 1 569 adoptions internationales ont été 
réalisées en France, soit deux fois moins qu'en 2009. 53 % des enfants 
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adoptés à l'international par la France étaient des enfants à besoins 
spécifiques65 alors qu'ils n'étaient que 39 % en 2009. 

C’est dans cet environnement nouveau que la Cour a dressé le 
bilan des suites données à ses recommandations. Elle constate que leur 
mise en œuvre est inégale : le pilotage a été amélioré mais le contrôle du 
fonctionnement des organismes autorisés reste insuffisant (I) et l’agence 
peine à s’affirmer dans le contexte national et international (II). 

Tableau : évolution du nombre d’adoptions (2007-2012) 

P       Pays adoptant/Total 

adoptions internationales 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 Évolution 2011/2007 Évolution 2012/2007 

 

États-Unis 19 613 17 433 12 753 11 058 9 319 8 668 - 52 % - 56 % 

Allemagne 1 432 1 251 1 025 1 412 934 ND - 35 % ND 

Italie 3 420 3 977 3 964 4 130 4 022 3 106 18 % - 9 % 

Espagne 3 648 3 156 3 006 2 891 2 560 ND - 30 % ND 

Canada 1 712 1 208 1 411 2 006 694 ND - 59 % ND 

France 3 166 3 274 3 019 3 508 2 003 1 569 - 37 % - 50 % 

dont organismes 

autorisés pour l’adoption 

1 322 1 404 1 315 1 500 974 759 - 26 % - 43 % 

dont  

adoptions individuelles 

1 199 1 212 1 189 1 439 627 506 - 48 % - 58 % 

dont Agence  

française de l’adoption 

622 582 514 568 402 304 - 35 % - 51 % 

Source : ministère des affaires étrangères – mission  de l’adoption à l’international ; adoption.state.gov (États-Unis) pour les données 2012 
des États-Unis. 
En 2007 et 2008, le transfert des dossiers du ministère des affaires étrangères à l’agence n’étant pas achevé, le ministère a réalisé 
respectivement 39 adoptions et 73 adoptions. 

                                                        
65 Dans les statistiques publiées par le ministère des affaires étrangères, il s’agit 
d’enfants de plus de 5 ans, de fratries ou d’enfants atteints de pathologies. 
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I - Un pilotage amélioré, des contrôles encore à 
renforcer 

Les règles et les acteurs de l’adoption internationale 

La convention de La Haye de 1993 sur la protection des enfants et la 
coopération en matière d’adoption internationale a pour objet d’établir des 
garanties pour que les adoptions aient lieu dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 
Elle impose, dans chaque État, la création d’une autorité centrale pour 
l’adoption internationale responsable du respect des procédures, ainsi que le 
recours à des intermédiaires habilités, les organismes autorisés pour 
l’adoption. Elle encourage à renoncer aux démarches individuelles. 

La France a ratifié la convention de La Haye en 1998, mais elle a 
maintenu la possibilité d’avoir recours aux adoptions individuelles. Elle 
présente également la particularité de disposer d’une agence publique de 
l’adoption, l’Agence française de l’adoption, aux missions distinctes de 
l’autorité centrale, aux côtés des organismes autorisés pour l'adoption. Ceux-
ci demeurent les acteurs largement prépondérants puisqu'ils réalisent 48 % 
des adoptions. L’Agence française de l’adoption contribue à moins de 20 % 
d’entre elles. L’adoption individuelle reste à son niveau relatif de 2009 
(32 %). 

A - Une autorité centrale aux missions clarifiées 

1 - La reconnaissance interministérielle de 2009 

En 2006, une instance non permanente associant des représentants 
des administrations et des départements assumait le rôle d’autorité 
centrale pour l’adoption internationale, sans moyens et sans pouvoir réel.  

Supprimée en 2009, elle est aujourd’hui remplacée par une 
mission66 de l'adoption internationale, qui, au sein  du ministère des 
affaires étrangères, oriente, coordonne l’action des administrations67 et 
assure le respect des engagements internationaux et des principes 
auxquels la France a souscrits. Les services du ministère de la justice et 

                                                        
66 Le service de l’adoption internationale a été transformé en mission de l’adoption 
internationale par un arrêté du ministre des affaires étrangères du 28 décembre 2012. 
67Article L. 148-2 du code de l’action sociale et des familles. 
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du ministère chargé de la famille contribuent au fonctionnement de 
l’autorité centrale. 

Comme la Cour l’avait recommandé, cette autorité centrale exerce 
des fonctions de pilotage stratégique et de régulation de l’adoption 
internationale, ainsi que de veille et d’expertise juridique, en lien avec les 
services consulaires. 

Elle assure la tutelle de l’Agence française de l’adoption et le 
contrôle des organismes autorisés pour l’adoption.  

2 - Une coordination de l'action française renforcée 

La Cour avait critiqué les défauts de coordination de l'action 
française à l'étranger. 

Les relations institutionnelles ont été renforcées depuis 2009. 
Ainsi, l’autorité centrale a rencontré les autorités ministérielles 
compétentes de 65 pays d’origine ou d’accueil sur tous les continents. 
Elle participe désormais plus activement aux groupes d’experts. Dans ce 
cadre, plusieurs accords particuliers ont été établis de manière à respecter 
les exigences des États qui n’ont pas ratifié la convention de La Haye, 
quant au suivi en France des enfants adoptés. Il en va ainsi de la 
République socialiste du Vietnam ou encore de la Russie. 

Une stratégie en matière d’adoption internationale est désormais 
élaborée à partir des  informations provenant des pays d’origine et des 
pays d’accueil « concurrents ». Elle s’appuie sur une vision globale des 
pratiques d’adoption, des points de vue et des intérêts des pays d’origine, 
des opérateurs et des parents adoptants. Elle a notamment concerné la 
Russie, Haïti ou la Guinée en 2012.  

En outre, les contrôles sur place des correspondants locaux et de 
l’activité des organismes autorisés par les postes consulaires ont été 
renforcés. En 2012, une vigilance plus importante a été exercée : des 
contrôles ont été demandés par exemple en Éthiopie, à Madagascar, en 
Haïti et au Vietnam, par les volontaires pour l’adoption internationale 
(VAI). 
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3 - Une stratégie confortée par des actions de coopération 

La Cour avait recommandé que l’adoption internationale permette 
d’améliorer en particulier le fonctionnement des orphelinats locaux ou 
l’aide à l’enfance en difficulté.  

Une politique de coopération en faveur de l’enfance privée de 
famille est venue renforcer la stratégie mise en œuvre. Les actions de 
coopération ont particulièrement concerné Haïti68 et l’Éthiopie ces 
dernières années. Leur mise en œuvre est contrôlée par les services de 
coopération et d'action culturelle. Les dépenses (790 000 € en 2013) sont  
affectées non pas à la seule promotion de l’accès à l’adoption 
internationale pour les candidats français, mais de manière plus large  en 
fonction des principes énoncés dans la convention de La Haye de 1993 et 
la protection de l’enfance, y compris parfois la prévention des abandons 
d’enfants.  

B - Un encadrement insuffisant des organismes 
autorisés 

Plusieurs recommandations de la Cour visaient à rendre plus 
homogènes et transparentes les pratiques d’intervention des organismes 
autorisés pour l’adoption et à renforcer leur coordination : elles tardent à 
être mises en œuvre. 

1 - Une durée d'habilitation toujours illimitée  

Les organismes autorisés pour l’adoption doivent recevoir une 
habilitation de l’autorité centrale française puis une accréditation par 
l’autorité centrale du pays d’origine.  

Les contrôles des organismes ont été renforcés à la suite des 
observations de la Cour, contribuant à réduire le nombre d'organismes 
habilités de 20 % (34 organismes sont habilités en 2012, contre 42 en 
2009). Cependant, la pluralité des habilitations pour un même pays 

                                                        
68 Cour des comptes, Rapport public thématique : L’aide française à Haïti après le 
séisme du 12 janvier 2010, Chapitre III, p. 69-75. La Documentation française, 
janvier 2013, 240 p., disponible sur www.ccomptes.fr 
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demeure, y compris quand l’agence est implantée sur place, ce qui crée 
un effet de concurrence entre opérateurs français.  

En outre, les règles concernant l'habilitation des organismes n'ont 
pas changé depuis 2009. La durée d'habilitation, notamment, reste 
indéterminée, alors qu’il était envisagé de la limiter à cinq ans dans le but 
de mieux contrôler les organismes. 

2 - Une mutualisation des moyens encore insuffisante 

La Cour, ayant constaté un défaut de coordination de l’action 
française à l’étranger, suggérait d’éviter la dispersion des moyens et de 
développer les synergies. 

La mission de l'adoption internationale indique avoir obtenu des 
résultats positifs depuis 2009, parmi lesquels la création de la 
confédération française de l’adoption et le rapprochement d’organismes 
autorisés qui ont un représentant local commun en Haïti, ou d’autres qui 
mutualisent leurs moyens à Madagascar.  

Plusieurs missions ont, par ailleurs, été organisées conjointement 
avec l’Agence française de l’adoption et un ou plusieurs organismes 
autorisés pour l’adoption. Des projets d’implantation en commun ont été 
étudiés en République démocratique du Congo et en Guinée.  

Toutefois, les projets sont souvent ponctuels et ces avancées ne 
doivent pas masquer les difficultés qui persistent. L’histoire des 
organismes, l’ancienneté de leurs implantations, leurs principes éthiques, 
leurs modes de travail différents font encore obstacle à une mutualisation 
effective et efficace.  

3 -  Une transparence toujours attendue des frais d’adoption  

Dans un objectif de transparence, la Cour recommandait la mise au 
point d’un compte-type des frais d’adoption.  

Or il n'est toujours pas possible de comparer les prestations des 
organismes autorisés ni, en conséquence, de contrôler la dimension 
financière de l’adoption. Les opérations réalisées à l'étranger ne sont pas 
systématiquement intégrées dans la comptabilité. La connaissance des 
coûts réels d'une adoption reste à l'état d'estimation pour l'agence 
publique. 
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L’autorité centrale reconnaît que cette situation est perfectible. Elle 
fait valoir que le groupe d’experts du bureau permanent de la convention 
de La Haye sur les aspects financiers de l’adoption prépare, dans un souci 
de transparence, un tableau de décompte des frais actualisé et plus 
exhaustif, tout en indiquant que ces travaux pourraient mettre du temps à 
aboutir.  

II - Les difficultés de l’agence publique à s’affirmer  

La triple mission de l’Agence française de l’adoption 

En 2005, la loi69 a confié à une agence, constituée sous la forme d’un 
groupement d’intérêt public, la mission « d’informer, de conseiller et de 
servir d’intermédiaire pour l’adoption des mineurs étrangers de quinze ans ». 
Elle prévoit que l’agence « assure ses compétences dans le strict respect des 
principes d'égalité et de neutralité. »  

La convention constitutive70 de l’agence décline sa mission. Ainsi, elle 
« accompagne les candidats lorsque leur projet d’adoption est orienté vers un 
pays où elle est habilitée et accréditée pour intervenir, qu’il répond aux 
conditions requises dans le pays d’origine et correspond aux profils des 
enfants adoptables dans ce pays ». 

Pour exercer sa mission, l’agence s’appuie sur un double réseau qui 
lui est délégué au niveau départemental et qui lui appartient en propre au 
niveau international. 

Disposer d’un opérateur public pour l’adoption internationale 
constitue une exception française. L’Agence française de l’adoption se 
distingue des organismes autorisés par son statut mais aussi par son 
envergure nationale, sa faible sélection des demandes au moment du 
dépôt et l’absence de participation des adoptants aux frais de 
fonctionnement de la structure, les frais administratifs et de séjour sur 
place restant à la charge des familles.  

Néanmoins, l’agence demeure, huit ans après sa création, une 
solution de troisième choix pour les adoptants, après les organismes 
autorisés et les adoptions individuelles.  

                                                        
69Articles L. 225-15 et L. 225-16 du code de l'action sociale et des familles. 
70 Convention constitutive du groupement d’intérêt public dénommé Agence française 
de l’adoption approuvée par l’assemblée générale du 3 novembre 2011, article 36. 
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A - Une réorientation des actions vers 
l’accompagnement  

Le nombre d’adoptions réalisées par l’intermédiaire de l’agence a 
baissé de moitié en trois ans et la proportion d’enfants à besoins 
spécifiques a augmenté, reflétant le contexte général de l’adoption 
internationale et les difficultés de l’agence à s’imposer comme 
intermédiaire. Face à ces profondes évolutions, l’agence a renforcé la 
coordination de son réseau départemental ainsi que l’information et 
l’accompagnement des familles adoptantes. 

1 - Une implantation internationale malaisée  

En 2012, l'agence a accompagné l'adoption dans 27 pays, soit près 
du tiers des pays partenaires de la France. Elle a des représentants dans 
dix pays.  

Si l’agence et ses tutelles convergent sur les critères présidant au 
choix d’une nouvelle implantation, la vision stratégique est moins bien 
partagée. La convention d’objectifs cible « les pays à fort enjeu » quand 
l’agence « ne se ferme pas à la collaboration » avec d’autres pays. Le 
processus d'implantation est long (il dure entre un an et demi et trois ans), 
dans un contexte où la réactivité est essentielle. Les flux d'adoption par 
pays peuvent évoluer plus vite que les délais pris par l'Agence française 
de l'adoption dans la concrétisation d'une nouvelle implantation.  

Dans la moitié des pays, l'accompagnement sur place des familles 
est réalisé par des acteurs locaux. La mise en relation y consiste en la 
transmission d'une liste établie par le poste diplomatique. La plus-value 
de l'agence sur place y est donc limitée. Dans l’autre moitié des cas, qui 
représente 78 % des adoptions réalisées de 2010 à 2012, le correspondant 
se joint aux familles lors de leur séjour, sauf en Colombie.  

La mobilisation du siège auprès des acteurs locaux (autorités, 
orphelinats) est restreinte, et, en outre, certains pays distinguent mal les 
rôles respectifs de l’agence et de l’autorité centrale. De 2010 à 2012, en 
moyenne 12 déplacements par an ont été effectués. 
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2 - La place désormais prépondérante de l’animation et du conseil  

a) L’animation des correspondants des départements  

Le protocole de 2006 entre l’agence et les conseils généraux a été 
revu en 2012 dans le but de mieux impliquer les départements. Le partage 
des compétences a été clarifié et les modalités de valorisation financière 
des actions des départements ont été définies.  

L’agence réunit deux fois par an l'ensemble des correspondants  
des départements pour l’adoption internationale et accompagne la prise de 
fonction de ceux qui sont nouvellement désignés. Les informations, les 
actualités et les bonnes pratiques ainsi échangées peuvent être valorisées 
dans les départements avec les adoptants en général, qu’ils se tournent in 
fine vers l'agence, un organisme autorisé ou l'adoption individuelle. 

b) Le soutien des adoptants 

L’apport de l’agence pour accompagner les adoptants au niveau 
national, a progressé, avec le développement de nombreux outils pour 
mieux informer, conseiller et aider les candidats à l’adoption tout au long 
du processus d’adoption.  

Ainsi, l'agence, par sa plateforme téléphonique, répond aux 
questions de premier niveau des adoptants. Elle les accompagne dans 
l'orientation de leur projet d'adoption par l'intermédiaire de ses 
correspondants départementaux ou des personnels du siège. Elle propose 
notamment un entretien initial, réalisé depuis avril 2012 sur la base d'une 
grille unique détaillée. Il permet d'aborder le profil et le projet des 
candidats mais aussi de présenter les réalités de l'adoption internationale.  

En cours de procédure, l'agence apporte ainsi des éléments 
d'information et des conseils transversaux sur l'adoption internationale ou 
sur les particularités des pays, sous des formes variées (documents 
consultables en ligne, appels téléphoniques, entretiens sur place). Outre 
les aspects pratiques, cette communication contribue à gérer l'attente des 
familles. 

Depuis 2010, en raison des exigences croissantes de certains pays 
d’origine ainsi que de l’augmentation des adoptions d’enfants à besoins 
spécifiques, l'agence prépare aussi les adoptants à l'arrivée de l’enfant 
(15 sessions en 2012).  
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B - Des résultats à améliorer 

1 - Des objectifs mieux encadrés, mais partiellement atteints 

Le premier mandat du groupement d’intérêt public a été renouvelé 
en décembre 2011. Le ministère des affaires étrangères en est devenu le 
co-tuteur, au titre de ses fonctions d’autorité centrale, à côté du ministère 
chargé de la famille.  Les objectifs des tutelles sont désormais définis et 
encadrés par une convention d'objectifs et de gestion, comme la Cour 
l’avait recommandé.  

Si la majorité des objectifs de la convention 2009-2011 ont été 
atteints, les principaux, comme l’augmentation de la proportion des 
adoptions réalisées par l’intermédiaire de l'agence ainsi que la nécessité 
d'optimiser les ressources, n’ont pas abouti et ont été reconduits en 
priorité dans la convention d'objectifs et de gestion suivante pour 2012-
2014.  

En 2012, l’agence a accompagné 19 % des adoptions 
internationales. Pour 2014, cet objectif a été fixé à 25 %, cible sans doute 
ambitieuse dans le contexte actuel. 

Au cours de la période 2010-2012, le coût public annuel total de 
l'agence française de l'adoption a été proche de 4,5 M€, dont 3,2 M€ pris 
en charge par l’État et 1,3 M€ provenant de la valorisation de l'apport en 
personnel des départements. Si des efforts ont été entrepris pour réduire 
les dépenses de l’agence, ses frais de siège restent importants, ses frais de 
mission par agent demeurent élevés et la composition des délégations est 
fréquemment trop nombreuse.  

L'agence devrait s'efforcer de promouvoir une gestion plus 
économe de l'ensemble de ses dépenses de fonctionnement.  

2 - Des délais d’attente à mieux maîtriser 

L’agence a été créée pour assurer l’égalité d’accès à l’adoption 
internationale sur tout le territoire et offrir une troisième voie aux familles 
qui souhaitent un accompagnement et qui vivent dans un département où 
les organismes autorisés sont peu nombreux ou mal implantés à 
l’étranger.  

L’obligation législative de « respect des principes d'égalité et de 
neutralité » conduit l’agence à accepter toutes les demandes à l’exception 
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de celles manifestement dépourvues de toutes chances d’être retenues par 
le pays d’origine, alors que les organismes autorisés pour l’adoption, 
moins contraints, limitent le nombre de dossiers aux moyens dont ils 
disposent pour les examiner. 

Depuis 2011, l’agence n’accompagne que les candidats dont le 
projet d’adoption répond aux conditions requises dans le pays d’origine. 
Malgré cela, le processus d'examen de l’agence conduit à créer de 
longues files d'attentes et suscite de faux espoirs. Les familles qui 
adoptent in fine ont attendu entre quatre ans et demi et six ans. Une 
disposition de novembre 2013 permet d’accepter les dossiers dans la 
limite de la capacité de traitement du pays d’origine, elle devrait 
contribuer à réduire ce phénomène. 

Le nombre de demandes d'adoption gérées par l'agence a diminué 
de 20 % entre 2010 et 2012 à la suite de la mise en place, en 2010, de la 
confirmation annuelle du projet et, en 2012, du dossier unique. En 2012, 
alors que près de 22 000 agréments sont actifs, 6 579 dossiers sont en 
cours d’examen à l’agence, dont 1 139 nouvelles demandes ; 
304 adoptions ont été réalisées, dont une majorité d’enfants à besoins 
spécifiques. 

La situation pourrait être améliorée, selon le ministère des affaires 
étrangères, grâce à la limitation des listes d'attente dans la durée, une 
meilleure sélection71 des dossiers et l'introduction de frais de gestion non 
remboursables. Le ministère chargé des affaires sociales estime qu'il ne 
faut pas négliger la réflexion à mener sur la procédure de délivrance de 
l'agrément afin de s'assurer de l'adéquation entre les adoptants et la réalité 
de l'adoption. 

Ainsi une réflexion sur le statut et les modalités d’intervention de 
l’agence est ouverte. Elle pourrait, compte tenu des évolutions récentes, 
s’inscrire dans un débat plus large sur l'adoption internationale en France. 

3 - Un coût public de l’adoption élevé 

L'agence ne connait pas avec précision le coût global complet de sa 
prestation d’accompagnement d’une adoption, par zone ou par pays. 

                                                        
71 D’après la mission juridique du Conseil d’État, dans son avis du 7 mars 2011, « le 
respect du principe d’égalité ne semble pas exclure […] un classement des dossiers, 
dès lors que la typologie serait établie selon des critères objectifs préétablis, critères 
en lien direct avec les pratiques des autorités locales ». 
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Son appui aux familles est financé par l’État et les départements. Il 
est assimilable à la « participation aux frais de fonctionnement » pour les 
organismes autorisés pour l’adoption. En 2012, il avoisine globalement 
15 000 € par adoption réalisée, tous pays confondus. Ainsi, le coût d’une 
adoption via l’agence en 2012 en Colombie, hors frais de séjour sur place, 
est estimé à 18 350 €, dont 15 000 € de frais de fonctionnement. Par 
comparaison, le coût constaté72 pour un organisme oscille, selon le 
ministère des affaires étrangères, entre 3 145 € et 9 112 € ; il inclut des 
frais de fonctionnement compris entre 1 000 € et 2 450 €. 

Les frais administratifs et les frais du séjour sur place sont réglés 
directement par les familles. Il n’est pas possible d’apprécier la fiabilité 
de l’estimation-type réalisée par l'agence et transmise aux candidats dans 
le projet de mise en relation, les sommes effectivement engagées n’étant 
pas recensées par l'agence. 

La Cour considère qu’une plus grande transparence sur les coûts 
par adoption s’impose, tant du point de vue des familles que de l’agence. 
Elle insiste également sur la nécessaire poursuite, par l’agence, de gains 
d’efficience. 

 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

L’adoption internationale se caractérise aujourd’hui par une forte 
baisse des offres d'adoptions, dans un contexte en évolution rapide.  

Le pilotage s’est nettement amélioré et les contrôles des 
organismes autorisés ont été renforcés. Mais la durée de leur habilitation 
reste indéterminée, la mutualisation de leurs moyens est insuffisante et la 
mise au point d'un véritable compte-type des frais d’adoption n'a pas 
abouti.  

L’Agence française de l’adoption contribue à moins de 20 % des 
adoptions internationales en 2012. Son coût de fonctionnement avoisine 
15 000 € par adoption réalisée. Si son efficacité d’intermédiaire pour 
l’adoption n’est pas avérée, elle joue désormais un rôle essentiel dans 
l’information et l’accompagnement de nombreuses familles ayant adopté 
ou étant sur le point d’adopter un enfant étranger. 

Au vu du bilan qu’elle a effectué, la Cour prend acte des efforts 
entrepris pour clarifier les conditions de l’adoption internationale et 
réitère ou formule les recommandations suivantes : 

                                                        
72 Cas des adoptions d’enfants de Colombie. 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



L’ORGANISATION DE L’ADOPTION INTERNATIONALE EN FRANCE : UNE RÉFORME 
À POURSUIVRE 189 

1.  renforcer les contrôles et limiter la durée d'habilitation 
des organismes autorisés pour l’adoption internationale ;  

2. assurer une véritable transparence des frais d'adoption, 
tant pour les organismes autorisés que pour l'agence 
française de l’adoption, qui permettra de connaître le coût 
réel d’une adoption et de comparer le contenu des 
prestations ; 

En ce qui concerne, l’agence française de l’adoption : 

3. poursuivre l’amélioration de l’efficience de l’agence ; 

En ce qui concerne, les tutelles de l’agence :  

4.  engager une réflexion sur les missions et les modalités 
d’intervention de l’agence française de l’adoption, en 
l’inscrivant dans un questionnement plus large sur 
l'adoption internationale en France et sur l'économie 
générale de son organisation. 
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RÉPONSE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Ce texte reprend l'essentiel des différents travaux relatifs à l'adoption 
internationale qui résultent des échanges entre la Cour et mon ministère, 
notamment les éléments transmis en réponse au relevé d'observations 
provisoires sur les suites données par l'Administration et divers organismes 
aux recommandations sur l’adoption internationale, contenues dans le 
rapport public annuel 2009 de la Cour. 

I - Sur le texte du rapport 

- Le MAE souhaite compléter les informations de la Cour en précisant 
que la baisse importante des propositions d'adoption est généralisée et 
concerne l'ensemble des pays d'accueil. Comme le relève la Cour, 
l’émergence d'une classe moyenne dans les pays d’origine constitue l’une des 
principales raisons de ce phénomène. 

- La mise en œuvre des actions de coopération (dans le texte, sur la 
« stratégie confortée par des actions de coopération ») est contrôlée par les 
services de coopération et d'action culturelle avec l’aide des Volontaires de 
l'Adoption internationale, dans les pays où ils sont implantés. 

L’affirmation de la Cour relative à l'affectation des dépenses ne 
reflète que la seule promotion de l'accès à l’adoption internationale par les 
candidats français. Le MAE souhaite compléter les informations de la Cour 
en précisant que les dépenses (790 000 €) n'ont pas seulement été affectées à 
des projets de nature institutionnelle (renforcement des capacités et des 
moyens d'Autorités centrales de pays d'origine), mais de manière plus large, 
conformément aux principes de la convention de la Haye, à des projets 
menés par des ONG en faveur de la protection de l'enfance, y compris 
parfois la prévention des abandons d'enfants. 

II - Sur les recommandations 

1. Renforcer les contrôles et limiter la durée d'habilitation des 
organismes autorisés pour l'adoption internationale 

a) La Mission de l'adoption internationale s'efforce de contrôler au 
mieux les organismes autorisés pour l'adoption (OAA), dans la mesure de ses 
moyens humains et financiers. 

En plus des contrôles sur pièces sur les documents  qui doivent être 
transmis par les OAA selon les articles R. 225-33 à R. 225-39 du code de 
l'action sociale et des familles (e.g. les rapports annuels, les rapports de 
mission et les rapports et justificatifs de subvention), la MAI effectue depuis 
2012 des visites de sièges des OAA pour s'assurer des conditions et des 
procédures de travail existantes. 

Ces contrôles ont conduit la MAI à prendre différentes mesures à 
l’égard des OAA qui ne respectaient pas les recommandations de la MAI 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



L’ORGANISATION DE L’ADOPTION INTERNATIONALE EN FRANCE : UNE RÉFORME 
À POURSUIVRE 193 

dans leur pratique professionnelle. Des lettres d’avertissement ont été 
envoyées lorsque cela était nécessaire. Elles ont été suivies de convocations 
voire, dans certains cas, d’une diminution temporaire ou d'une suspension de 
la subvention des OAA concernés. Ces mesures se sont avérées dissuasives 
puisque les OAA ont pris des dispositions correctives (aucun d’entre eux n’a 
finalement perdu son habilitation). 

La mutualisation voire la fusion des OAA reste difficile à réaliser car, 
aux considérations géographiques, historiques, éthiques évoquées dans le 
rapport, s’ajoute la réticence des OAA devant le risque de perte du lien avec 
les anciens adoptants. Les OAA craignent les éventuelles conséquences 
financières de ces rapprochements, significatives au regard de leur budget et 
de la conduite de certaines activités bénévoles. 

Comme, par ailleurs, le socle juridique régissant les associations (loi 
de 1901 instituant la liberté d’association) ne permet pas de contraindre les 
OAA à mutualiser leurs moyens ou à fusionner, la seule incitation possible 
qui reste à la disposition de la MAI est d'ordre financier. 

Mais pour que cette incitation soit réellement efficace, il faudrait 
qu'elle soit significative. Or, le budget dont elle dispose pour subventionner 
les OAA, moins de 200 000 euros par an (185 442 € en 2012 et 196 735 € en 
2013), limite le pouvoir incitatif de la MAI. 

b) La MAI est en faveur d'une limitation à 5 ans73 de la durée des 
habilitations, comme le propose la Cour. Toutefois, l’efficacité de cette 
mesure est à relativiser. Même si elle est susceptible d'améliorer 
ponctuellement la situation dans certains pays, elle n'est pas suffisante à une 
relance de l'adoption internationale, plutôt corrélée à des conditions relevant 
des pays d'origine. 

La MAI va demander d'inscrire cette limitation dans le code de 
l'action sociale et des familles qui, après étude, nécessite une modification de 
sa partie réglementaire, par un décret en Conseil d'État après avis du 
Conseil supérieur de l'adoption. 

Enfin, concernant l'observation de la Cour sur la pluralité des 
habilitations dans un pays, « y compris quand l'agence est implantée sur 

                                                        
73 Compte tenu de l’expérience récente d’implantations d’opérateurs dans certains 
pays, la durée de 5 ans paraît plus pertinente que la durée de 3 ans évoquée 
antérieurement dans les études de la MAI. En effet, une fois l’habilitation obtenue du 
MAE, l’obtention de l’accréditation du pays d’accueil peut intervenir un an ou deux 
après. Comme une année est nécessaire au minimum pour qu’un dossier d’adoption 
aboutisse, le délai de 3 ans paraît court pour juger le travail de l’OAA et décider si son 
habilitation doit être reconduite ou non. Une voie médiane pourrait être une 
habilitation de 5 ans pour une première implantation dans un pays et 3 ans pour le 
renouvellement d’une habilitation. 
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place, ce qui crée un effet de concurrence entre opérateurs français », la 
MAI  souligne que : 

- des OAA ont été habilités dans certains pays avant la création de l'Agence 
française pour l'adoption (AFA) ; 

- l’encadrement juridique existant ne lui donne pas la possibilité d’enlever 
l’habilitation aux OAA déjà présents dans un pays. Cela n’est pas possible 
qu’en cas de faute caractérisée, de non-respect de la convention de La Haye 
ou de situation d’urgence (Cf. article R. 225-34 du code de l’action sociale et 
des familles) ; 

- dans certains cas de figure, l'habilitation d'un opérateur public et d'un 
opérateur privé peut être complémentaire et bénéfique ; 

- certains pays n'acceptent pas d'agence publique (comme le Brésil par 
exemple) ; 

- dans les cas où des OAA ont été habilités alors que l’AFA était déjà 
présente, la décision a été motivée par les potentialités d'adoption dans le 
pays, en accord avec le pays d'origine ou à sa demande (cas de la Bulgarie) ; 

- de manière générale, la MAI privilégie systématiquement l'implantation de 
l'AFA dans des pays qui n'ont aucun opérateur en ce domaine. Toutefois, 
l'Agence refuse parfois de s'installer dans un pays, quand elle estime n'y 
avoir pas intérêt, en particulier en termes de coût (exemple : Etats-Unis ou 
Arménie). 

2. Assurer une véritable transparence des frais d’adoption, tant pour 
les organismes autorisés que pour l’Agence française de 
l’adoption qui permettra de connaître le coût réel d’une adoption 
et de comparer le contenu des prestations. 

La MAI estime qu'une grande transparence existe déjà avec la 
publication sur son site internet, régulièrement réactualisé, des décomptes de 
frais par pays pour tous les OAA. Le bureau permanent de La Haye avait 
d'ailleurs cité la France en exemple pour cette pratique lors d'une réunion 
d'un groupe d'experts sur les aspects financiers de l'adoption internationale, 
en octobre 2012. 

Le nouveau tableau de décompte des frais en préparation au bureau 
permanent de la convention de La Haye, qui sera plus détaillé, permettra une 
comparaison plus poussée des coûts des adoptions effectuées par 
l'intermédiaire des OAA74. 

                                                        
74 Les travaux du groupe de travail ont continué depuis juin dernier par des échanges sur les 
bonnes pratiques concernant les aspects financiers de l'adoption internationale et des demandes 
de commentaires sur des projets de tableaux de décomptes. Comme les résultats définitifs 
devraient prendre encore du temps (il faut essayer d'arriver à un consensus), la MAI va se servir 
des derniers tableaux en circulation comme base d'un nouveau tableau de décompte de 
frais plus détaillé que l'actuel (quitte à l'affiner plus tard une fois terminé le travail des 
experts). 
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Il ne lui paraît pas opportun d'y indiquer une estimation des frais de 
voyages et de séjour, ceux-ci pouvant fortement varier selon la période de 
l’année, la durée du séjour et le confort souhaité par les adoptants. 

A la connaissance de la MAI, la majorité des frais relatifs à l'adoption 
qui sont engagés à l'étranger sont bien inclus dans les décomptes de frais 
validés par la MAI, à la rubrique « procédure locale ». 

Ainsi, dans le décompte de frais de l’association « Enfance Avenir 
pour la Russie », les frais relatifs au correspondant local de l’OAA (salaire, 
mais aussi charges sociales et impôts) sont prévus à la rubrique 
« 3.3 correspondant local de l’OAA » et ceux relatifs à la représentation de 
l'OAA à Moscou (loyer du bureau, salaire et charges des employés, 
communications, assurances et déplacements) sont mentionnés dans la 
rubrique « 3.7 autres frais relatifs à la procédure locale ». 

De même, le décompte de la confédération française pour l’adoption 
(COFA) pour le Vietnam fait apparaître les frais de fonctionnement du 
bureau de l'OAA sur place dans la rubrique « 3.7 autres frais relatifs à la 
procédure locale ». La nature des frais est identique (location du bureau, du 
paiement du téléphone, des frais de DHL, des frais de déplacement du 
correspondant dans le pays). La rémunération du correspondant figure, 
quant à elle, à la rubrique « 3.3 correspondant local ». 

Les frais engagés dans le pays d'origine, relatifs à la procédure 
judiciaire et administrative), ceux de passeport et de visa mais aussi les 
rémunérations d'autres acteurs de la  procédure (avocats, notaires), font 
l'objet de sous-rubriques différentes au sein de la catégorie « 3. Procédure 
locale ». 

En ce qui concerne les actions humanitaires réalisées par les 
organismes dans les pays d'origine, celles-ci ne figurent naturellement pas 
dans le décompte de frais. Elles sont nécessairement distinctes de ce qui 
concerne l'adoption afin d'éviter toute confusion. Ainsi la comptabilité 
« adoption » et la comptabilité « humanitaire » des associations sont 
séparées (ces deux volets sont le plus souvent gérés au sein de deux 
associations différentes). 

3.  Poursuivre l'amélioration de l'efficience de l’Agence française de 
l'adoption 

Les tutelles ministérielles de l'AFA se sont engagées à ce que les 
améliorations se poursuivent, en tirant partie des possibilités offertes par le 
statut public de l'AFA. 

Des améliorations ont déjà été initiées, tant du côté des économies à 
réaliser, que de la résorption des listes d'attentes. Sur ce dernier point, un 
groupe de travail a été mis en place en novembre 2013, avec l'AFA et les 
représentants des ministères des Affaires étrangères et des Affaires sociales 
et de la santé, pour affiner les critères par pays permettant de refuser les 
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dossiers qui n'ont manifestement aucune chance d'aboutir (selon le seul 
critère de sélection permis par la jurisprudence du Conseil d'État). De même 
a été ajoutée à la convention constitutive du groupement d'intérêt public 
(GIP) AFA, la mention selon laquelle l’accompagnement des candidats par 
l'Agence se fera désormais « dans la limite de la capacité de traitement du 
pays d’origine ». 

Les tutelles veilleront également à une amélioration de 
l'accompagnement local des familles. 

Concernant le coût de l'adoption via l'Agence, la MAI persiste à 
penser qu'il ne serait pas déraisonnable qu'un coût forfaitaire de traitement 
de dossier soit demandé aux adoptants. C’est ce que font déjà la majorité des 
OAA privés. 

4. Engager une réflexion sur les missions et les modalités 
d’intervention de l’Agence française de l’adoption, en l’inscrivant 
dans un questionnement plus large sur l’adoption internationale 
en France et sur l’économie générale de son organisation 

La MAI souscrit à cette demande de réflexion qui, concernant 
l’Agence, devra notamment porter, outre sur la question de la sélection des 
dossiers ou de l’introduction de frais de dossiers pour les adoptants, sur celle 
de son statut, afin de rendre sa gestion plus souple. 

Le MAE estime que cette réflexion devrait être élargie. Un débat 
général sur le dispositif français de l'adoption pourrait être conduit, en y 
associant le Conseil supérieur de l'adoption, car nombre de nos dispositions 
sur l'adoption en général sont anciennes et inadaptées. 

Jean-Marie Colombani, à l'origine d'un rapport remarqué sur 
l'adoption en 2008, indiquait en conclusion d'un congrès d'Enfance et 
Famille d'Adoption en novembre 2011 que, s'il constatait avec satisfaction 
que la plus grande partie de ses propositions d'améliorations en matière 
d'adoption internationale avaient été mises en œuvre, ses autres 
préconisations, en matière d'adoption nationale, n'avaient pas été reprises. 

A cet égard, la mise en place par le gouvernement de groupes de 
réflexion dans le cadre de la future loi sur la famille, notamment celui sur la 
protection de l'enfance et l'adoption, et d'un groupe de travail concomitant 
au Conseil supérieur de l'adoption, doit être soulignée. 
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RÉPONSE DE LA GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA 
JUSTICE 

 

Les remarques de la Cour appellent de ma part les observations 
suivantes :  

Recommandation n° 1 : Renforcer les contrôles et limiter la durée 
d’habilitation des organismes autorisés pour l’adoption internationale 

Les organismes agréés pour l’adoption exercent une activité 
d’intermédiaire pour l’adoption ou le placement en vue d’adoption de 
mineurs de quinze ans, voire pour certains d’entre eux, de recueil d’enfant. 
Eu égard à la sensibilité de leur activité, une limitation dans le temps de leur 
habilitation et une reconduction contrôlée apparaissent plus que nécessaires.  

Cette position est conforme à celle de la conférence de La Haye, qui 
précise dans son guide de bonnes pratiques sur la mise en œuvre et le 
fonctionnement de la convention de La Haye du 29 mai 1993 sur l’adoption 
internationale (paragraphe n° 209) que « l’autorité compétente doit 
régulièrement contrôler les organismes agréés ou reconduire leur agrément. 
Les organismes agréés qui n’exercent pas leurs fonctions dans le respect des 
règles peuvent voir leur agrément retiré ou non reconduit ».  

Dans ce cadre, pourrait également se poser la question du seuil 
minimal d’activité des organismes agréés, gage de sécurité pour les 
candidats et les enfants proposés à l’adoption.  

S’agissant de la mutualisation des moyens de ces organismes, elle doit 
être encouragée, sous réserve que cela ne conduise pas à la création de 
structures dans lesquelles les différentes fonctions ne seraient plus que 
difficilement identifiables, rendant celles-ci de ce fait difficilement 
contrôlables.  

Recommandation n° 3 : Poursuivre l’amélioration de l’efficience de 
l’agence  

S’agissant de l’amélioration de l’information et de l’accompagnement 
des candidats à l’adoption et des adoptants, le ministère de la justice y est 
particulièrement favorable pour tous les opérateurs. Les juridictions et les 
services de l’aide sociale à l’enfance sont de plus en plus confrontés à des 
situations d’échec de l’adoption.  

 

 

 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



198 COUR DES COMPTES 

En effet, les profils des enfants à adopter ont changé : ils sont souvent 
plus âgés qu’auparavant ou requièrent des besoins spéciaux eu égard à leur 
état de santé. Ceci rend plus difficiles les projets d’adoption, mais aussi le 
rôle des adoptants. Dans le cadre d’une réflexion sur une réforme du droit de 
l’adoption, pourrait être envisagé un certain nombre de modifications 
relatives à l’agrément, en centrant celui-ci sur l’intérêt de l’enfant et en 
renforçant la préparation des candidats à l’adoption.  

Ces sujets ont notamment été débattus par les parlementaires dans le 
cadre de la proposition de loi sur l’enfance délaissée et l’adoption, de 
Michèle Tabarot, adoptée en première lecture par l'Assemblée nationale le 
1er mars 2012. Cette proposition de loi reprenait notamment les 
préconisations en la matière formulées par le rapport des trois inspections 
générales sur « les réalités de l’adoption internationale de 2003 », par le 
rapport de Jean-Marie Colombani ainsi que celles formulées par le Conseil 
supérieur de l’adoption, dans son rapport « vers une réforme de l’agrément 
en vue d’adoption » de janvier 2011.  

Au-delà de l’accompagnement des parents, il serait opportun de 
renforcer la préparation des candidats à l’adoption, et en ce sens améliorer 
les conditions dans lesquelles s’effectuent les apparentements. Cette 
préparation relève des obligations des Etats d’origine et doit donc être 
encouragée par les Etats d’accueil. A cet égard se pose la question du 
maintien des adoptions individuelles. 
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RÉPONSE DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE 
DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, 

CHARGÉ DU BUDGET 

 

J'ai pris connaissance avec intérêt de votre rapport par lequel la Cour 
invite le Gouvernement à poursuivre les efforts entrepris pour réformer le 
service public de l'adoption internationale, particulièrement en termes de 
contrôle des organismes autorisés pour l'adoption (OAA) et de gestion de 
l'Agence française de l'adoption (AFA). 

Je souscris plus particulièrement à la recommandation de la Cour 
relative à une gestion plus efficiente de 1'AFA. À cet égard, je tiens à 
souligner la baisse de 4 % de la subvention versée à l'agence en 2014 en 
ligne avec la dernière convention d'objectifs et de gestion pour la période 
2012-2014 qui a défini, parmi ses priorités, l'optimisation des ressources de 
l'AFA et l'amélioration du pilotage interne de l'agence. 

A l'instar des économies demandées à l'ensemble des opérateurs de 
l’État, des efforts importants peuvent encore légitimement être attendus de la 
part de l’établissement au cours des prochains exercices. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES  
ET DE LA SANTÉ 

 

La Cour relève, depuis son dernier rapport public de 2009, la nette 
amélioration du pilotage de l’adoption internationale grâce à la clarification 
des missions de l’autorité centrale française et au renforcement de la 
coordination de l’action française autour d’une véritable stratégie, confortée 
par des actions de coopération. La Cour relève, par ailleurs, une 
amélioration du contrôle des organismes autorisés pour l’adoption (OAA), 
même si leur encadrement pourrait être amélioré pour limiter notamment une 
concurrence entre opérateurs français et mieux mutualiser leurs moyens.  

Nous partageons les constats de la Cour. Le ministère des affaires 
sociales et de la santé s’attache continuellement à améliorer la gouvernance 
de l’adoption internationale, avec le ministère des affaires étrangères. Les 
conventions d’objectifs et de gestion (COG) successives, signées avec 
l’Agence Française de l’Adoption (AFA), organisent autour d’objectifs 
précis l’action de l’opérateur public et participent à l’élaboration de la 
stratégie d’action de la France à l’étranger. Les réunions trimestrielles entre 
les ministères des affaires étrangères et de la famille et l’AFA permettent 
d’adapter rapidement l’action de la France à l’évolution du contexte 
international très changeant ces dernières années (Haïti, Russie…).  

Toutefois, l’évolution du contexte international, marquée par la baisse 
importante du nombre d’enfants proposés à l’adoption (- 36 % pour la 
France entre 2007 et 2011), mais surtout par le changement du profil de ces 
enfants (fratrie, enfants âgés de plus de 5 ans ou avec des besoins 
spécifiques) et le renforcement des exigences des pays d’origine, interroge 
l’ensemble des acteurs sur l’avenir de l’adoption internationale et sur notre 
modèle.  

Des progrès importants ont d’ores et déjà été réalisés pour améliorer 
l’efficience de notre système. Comme le souligne la Cour, les objectifs de 
l’AFA sont mieux encadrés par ses tutelles, à travers la COG, et 
majoritairement atteints. L’Agence a su faire évoluer, par ailleurs, son 
activité vers des missions d’information, de préparation et 
d’accompagnement des adoptants. Cette évolution, soutenue par l’Etat, était 
rendue nécessaire en raison des demandes croissantes des pays d’origine sur 
la qualité de la préparation des adoptants et sur le suivi des enfants 
postérieurement à leur adoption ainsi que par l’évolution du profil des 
enfants adoptables. L’AFA a, enfin, fait un effort de réduction de ses 
dépenses. 

Toutefois, comme le relève la Cour, l’un des principaux objectifs de 
l’AFA n’est pas encore atteint : l’Agence demeure en effet, avec 19 % des 
adoptions internationales, la troisième voie pour les candidats après les OAA 
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(48 %) et les adoptions individuelles (32 %), pour un coût public par 
adoption élevé (environ 15 000 euros par adoption réalisée). Au-delà de 
l’évolution du contexte international qui impacte globalement l’ensemble des 
acteurs et l’ensemble des pays d’accueil, les difficultés rencontrées par 
l’AFA sont dues en partie à son statut et à ses règles d’intervention qui 
limitent son action et ses résultats.  

C’est pourquoi il a été demandé à la direction générale de la cohésion 
sociale de poursuivre, avec le ministère des affaires étrangères qui définit la 
stratégie de la France à l’étranger, la réflexion engagée depuis plusieurs 
mois sur les moyens d’améliorer l’efficience de l’Agence (modalités de 
gestion des listes de candidats en fonction des capacités des pays d’origine et 
de leurs critères d’acceptation des dossiers…) et l’économie générale du 
dispositif de l’adoption internationale. 
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RÉPONSE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE 
FRANÇAISE DE L’ADOPTION (AFA) 

 

1. S’agissant de la sélection des candidatures par l’AFA, la Directrice 
générale de l’Agence rappelle que la première convention constitutive de 
l’Agence prévoyait une sélection des seules candidatures répondant aux 
conditions légales des pays d’origine. Ce principe a été précisé dans la 
seconde convention constitutive, qui, depuis fin 2011, pose trois conditions 
cumulatives pour la prise en charge d’une candidature : l’orientation vers un 
pays où l’Agence est habilitée et accréditée pour intervenir ; la réponse aux 
conditions requises dans le pays d’origine ; l’adéquation aux profils des 
enfants adoptables dans ce pays. En outre, l’Assemblée Générale du GIP du 
14 novembre 2013 a introduit une condition complémentaire : la limite de la 
capacité de traitement du pays d’origine. 

2. Concernant les listes de demande en attente à l’AFA, la Directrice 
générale de l’Agence souligne que le Conseil d’administration du GIP 
(1er octobre 2013), s’est prononcé en faveur de l’arrêt des enregistrements 
des nouvelles demandes sur ces listes, à l’exception de celle intéressant la 
Russie et des projets portant sur certains profils d’enfants expressément 
décrits.  

Cette mesure a été complétée par une décision relative à l’élaboration 
par l’Agence de fiches précisant les critères opposables pour la priorisation 
ou le refus des candidatures, pays par pays. Il s’agit de permettre une 
meilleure adéquation des projets présentés avec les profils des enfants en 
attente d’adoption dans chaque pays. 

3. A propos de la répartition des adoptions en fonction de la voie 
choisie par les candidats (opérateur public, opérateurs privés, adoptions 
individuelles), la Directrice générale de l’Agence souligne que sur la période 
du contrôle de gestion (2010-2012), l’Agence a mieux résisté que les 
opérateurs privés à la chute du nombre des adoptions internationales 
(- 46,4 % pour l’Agence ; - 49,4 % pour les OAA). Troisième voie pour 
l’adoption internationale, conformément aux volontés du législateur (2005), 
l’Agence demeure tributaire de la persistance des adoptions réalisées par la 
voie individuelle (proportion élevée et stable sur la période 
2010-2012 représentant 1/3 de l’ensemble des adoptions réalisées par la 
France), phénomène qui constitue un frein réel à l’augmentation de la 
proportion d’adoptions réalisée par son concours.  

4. Au sujet des délais d’aboutissement des projets d’adoption, la 
Directrice générale de l’Agence souhaite préciser que s’ils sont longs, ils 
sont subis de la même manière par les organismes privés. Par ailleurs, les 
délais d’instruction des dossiers par l’AFA sont très réduits : en 2010, le 
délai moyen mesuré entre la réception d’une demande d’adoption par 
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l’Agence et l’envoi du dossier complet de la famille était de 3 mois et demi 
(dont 2 mois de constitution du dossier par les candidats).  

Le délai d’attente d’une famille est donc totalement dépendant des 
propositions d’enfants du pays partenaire, paramètre sur lequel ni l’AFA ni 
les opérateurs privés ne peuvent influer sans enfreindre la Convention de La 
Haye. Consciente des conséquences de cette attente pour les candidats, 
l’AFA concentre son action, depuis sa réorganisation en 2012, sur l’une des 
conditions majeures de la réussite du processus adoptif : la préparation des 
candidats aux nouvelles réalités de l’adoption. L’optimisation de 
l’accompagnement des familles participe également de la recherche d’une 
meilleure adéquation de leurs projets aux particularités des enfants proposés 
à l’adoption par les pays partenaires (notamment, les enfants à besoins 
spécifiques). Il convient ainsi d’éviter une attente inutile aux familles dont les 
projets d’adoption s’avèreraient en trop grand décalage avec la réalité de 
l’adoption internationale.  

5. S’agissant du coût moyen d’une adoption réalisée par l’AFA, la 
Directrice générale de l’Agence estime que la comparaison faite avec les 
organismes privés est à nuancer. En effet, les frais de fonctionnement d’un 
opérateur public diffèrent de ceux des OAA dont les missions sont moins 
étendues que celle de l’Agence. Par ailleurs, les organismes privés 
bénéficient de l’implication de bénévoles alors que l’Agence emploie un 
personnel salarié. Enfin, l’opérateur public a développé un partenariat avec 
une trentaine d’Etats quand les organismes privés ne travaillent qu’avec un 
nombre limité de pays. 

De plus, la Directrice générale de l’Agence estime que la valorisation 
de l’action des Conseils généraux ne doit pas être intégrée au calcul du 
montant d’une adoption réalisée par son concours dans la mesure où les 
départements n’apportent pas de contribution financière directe au 
GIP-AFA. La contribution des départements s’inscrit en revanche dans une 
réciprocité relationnelle de qualité avec l’Agence qu’il serait incomplet 
d’évoquer sans souligner le bénéfice apporté à ces derniers. Cette relation 
réciproque induit pour les départements un apport certain, tant en termes 
d’appui que de méthodologie, d’expertise, de communication… 

Pour le calcul du coût global d’une adoption réalisée par son 
intermédiaire, et selon la formule de calcul retenue par la Cour, la Directrice 
générale de l’Agence estime que le ratio devrait être égal au montant de la 
subvention annuelle d’Etat divisé par le nombre d’adoptions que l’Agence 
réalise annuellement. Ainsi, s’agissant de l’exercice 2012, pour une 
subvention se montant à 2 478 371 € et un nombre d’adoptions réalisé de 
304, le coût moyen d’une adoption accompagnée par l’AFA s’élèverait, en 
réalité, à 8 152 €. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE DES 
DÉPARTEMENTS DE FRANCE 

 

Au regard des préconisations que votre Autorité avait formulées en 
2009, ce rapport fait le point sur le pilotage des instances nationales, et leur 
rayonnement à l’international. L’Assemblée des Départements de France ne 
formulera pas d’observations particulières sur vos constats. 

C’est dans un contexte marqué, depuis plusieurs années déjà, par une 
baisse constante des adoptions, que notre Assemblée a activement œuvré à la 
renégociation du protocole de fonctionnement entre l’Agence Française de 
l’Adoption (AFA) et les départements. Cette révision était devenue 
impérieuse, à l’issue de six années de pratique, pour ajuster les relations 
entre l’AFA et les départements, mais également pour redéfinir et mieux 
prendre en compte et le rôle et les missions accomplies par les 
correspondants départementaux, conduits à s’adapter aux nouveaux enjeux – 
mais aussi aux contraintes toujours plus prégnantes - de l’adoption 
internationale. 

A cet égard, les départements, garants des intérêts de l’enfant, 
continuent à manifester des inquiétudes très vives sur les exigences toujours 
plus fortes des pays d’origine, qui – au-delà même de leurs « incidences 
administratives et financières » à la charge de la collectivité départementale 
– viennent heurter les fondements même de la filiation adoptive. Une autre 
posture aurait dû être celle de la France, portée par ses Autorités 
représentatives à l’international, de faire valoir et reconnaître ses 
compétences et ses savoir-faire, et de s’affirmer avec ces références.  

A défaut, les départements sont contraints, avec des moyens très 
hétérogènes, de se soumettre à des exigences qui les conduisent, pour partie 
d’entre elles, hors du cadre légal de leurs missions et nécessitent d’engager 
des moyens qui dépassent largement ceux du seul correspondant 
départemental, incidemment largement sous-évalués par la méthode de 
valorisation parcellaire conçue par l’Agence Française de l’Adoption. 
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